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 n° 289 355 du 26 mai 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MOISSE 

Place Puissant 11-13 

4171 POULSEUR 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 janvier 2023, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 

2 décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 17 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. BOTTIN loco Me E. MOISSE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et O. FALLA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 24 octobre 2022 et a souscrit une déclaration d’arrivée 

auprès de la commune de Liège, valable jusqu’au 21 janvier 2023.  

 

1.2. Le 27 octobre 2022, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base des articles 9 alinéa 2, 58 et 61 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.3. Le 2 décembre 2022, la partie défenderesse a rejeté cette demande. Cette décision, qui lui a été 

notifiée le 13 décembre 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

«  En préambule il est à noter que les éléments présentés dans la présente demande ont été analysés 

en application de l'article 74/13 de la loi du 15.12.1980 : 
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- L’intérêt supérieur de l'enfant : ne ressort pas du dossier l'existence d'enfant(s). 

 

- Vie familiale : n'a pas été invoquée par l'intéresse + il a déjà été juge par le Conseil du Contentieux 

des Etrangers que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l'alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son application n’emporte pas en 

soi une violation de l'article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et 

approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des 

étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 

du 29.05.2009). 

 

- L'état de santé : n'a pas été invoqué + pas d'élément récent au dossier relatif à l'état de santé de 

l’intéressé.  

 

Considérant que le 27/10/2022, l’intéresse a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de 3 

mois, en qualité d'étudiant, sur base de l'article 9 alinéa 2 et des articles 58 et 61 de la loi du 15 

décembre 1980 ; 

 

Considérant que, pour prouver la couverture financière de son séjour, l’intéresse fournit des attestations 

de compte bancaire, des attestations de soldes bancaire, des extraits de compte bancaires et des 

attestations de salaire/fiches de paie marocaines ; 

 

Considérant que ces divers documents ne rentrent pas dans le cadre des articles 58 et 61 de la loi 

précitée et que, dès lors, la couverture financière du séjour de l'intéresse n'est pas valablement 

démontrée ; 

 

En conséquence, la demande de séjour de l'intéressée est Rejetée » 

 

1.4. Le 16 janvier 2023, un ordre de quitter le territoire a été pris à l’encontre du requérant. Cette 

décision est entreprise de recours devant le Conseil de céans, dans le recours enrôlé sous le numéro X.  

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante a pris un moyen unique tiré de la violation des articles 58 à 61 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs (ci-après : loi du 29 juillet 1991), du principe de bonne administration, de devoir de soin et 

de minutie, du principe de transparence en tant que principe général de droit de l’Union européenne.  

 

Elle prend notamment ce qui peut être lu comme une première branche dans laquelle elle développe 

des considérations théoriques relatives à la motivation formelle des actes administratifs, et soutient qu’ 

« en l’espèce, a partie [défenderesse] se contente de citer les articles 58 et 61 de la loi de 1980, sans 

les mettre en concordance avec la situation concrète du requérant et les documents déposés pour 

justifier les moyens de subsistance suffisants ». Relevant que « la motivation de la partie [défenderesse] 

consiste à dire que les documents fournis par le requérant en vue de prouver des ressources suffisants 

« ne rentrent pas dans le cadre des articles 58 et 61 de la loi précitée et que, dès lors, la couverture 

financière du séjour de l’intéressé n’est pas valablement démontrée », elle fait valoir que « la motivation 

de la décision attaquée ne relève donc pas un examen individuel de la demande et est à ce point 

stéréotypée qu’elle pourrait être opposée à tout étudiant », que « cela ne permet pas [au requérant] de 

comprendre les raisons concrètes qui ont poussé la partie [défenderesse] à prendre sa décision, celle-ci 

n’étant soutenue par aucun élément factuel » et que « la décision attaquée n’est pas motivée en fait, à 

défaut d’indiquer en quoi les documents déposés ne démontrent pas que [le requérant] n’aurait pas les 

moyens suffisants, quod non ».  

 

2.2. Sur le moyen unique, ainsi circonscrit, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 60, §3, de la loi 

du 15 décembre 1980 « Le ressortissant d'un pays tiers joint à sa demande les documents suivants:  

[…] 

5° la preuve, conformément à l'article 61, qu'il disposera de moyens de subsistance suffisants pour la 

durée de son séjour, afin de ne pas devenir une charge pour le système d'aide sociale du Royaume au 

cours de son séjour; 

[…] ».  
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L’article 61 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « §1er. La preuve de moyens de subsistance 

suffisants tels que prévus à l'article 60, § 3, alinéa 1er, 5°, est apportée en produisant un ou plusieurs 

des documents suivant(s): 

  

1° une attestation émanant soit d'une organisation internationale ou d'une autorité nationale, soit d'une 

communauté, d'une région, d'une province ou d'une commune, soit d'un établissement d'enseignement 

supérieur, précisant que le ressortissant d'un pays tiers bénéficie ou bénéficiera prochainement d'une 

bourse ou d'un prêt; 

  

2° un engagement de prise en charge souscrit par une personne physique, qui a la nationalité belge ou 

qui est un citoyen de l'Union bénéficiant d'un droit de séjour de plus de trois mois sur le territoire du 

Royaume ou d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou qui est un ressortissant d'un pays tiers 

admis ou autorisé à séjourner sur le territoire du Royaume ou d'un autre Etat membre de l'Union 

européenne pour une durée illimitée ou qui est un membre de la famille jusqu'au troisième degré inclus, 

par lequel elle s'engage, vis-à-vis du ressortissant d'un pays tiers, de l'Etat belge et de tout centre public 

d'aide sociale, pour la durée du séjour projeté, prolongée de douze mois, à supporter les frais des soins 

de santé, d'hébergement, des études et de rapatriement du ressortissant du pays tiers à charge; 

  

3° tout autre moyen de preuve de moyens de subsistance suffisants. 

  

[…]  

 

§ 3. L'examen visant à vérifier si le ressortissant d'un pays tiers dispose de ressources suffisantes est 

fondé sur un examen individuel du cas d'espèce. » 

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

2.3. En l’espèce, le Conseil observe que, dans sa demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.2., 

le requérant a, notamment, produit des attestations de salaire, des bulletins de paie, des relevés 

bancaires, et des attestations de solde de banques afin de démontrer la couverture financière de son 

séjour.  

 

A cet égard, la décision querellée comporte le motif suivant : « Considérant que, pour prouver la 

couverture financière de son séjour, l’intéressé fournit des attestations de compte bancaire, des 

attestations de soldes bancaire, des extraits de compte bancaires et des attestations de salaire/fiches 

de paie marocaines ; 

Considérant que ces divers documents ne rentrent pas dans le cadre des articles 58 et 61 de la loi 

précitée et que, dès lors, la couverture financière du séjour de l'intéresse n'est pas valablement 

démontrée ».  

 

Sans se prononcer sur la pertinence des éléments invoqués par la partie requérante, le Conseil ne peut 

que constater que le motif de l’acte attaqué reproduit ci-dessus, ne peut être considéré comme suffisant, 

dès lors qu’une telle motivation ne permet nullement de comprendre les raisons pour lesquelles, dans le 

cas d’espèce, la partie défenderesse a estimé que les documents produits par le requérant lors de sa 

demande d’autorisation de séjour « ne rentrent pas dans la cadre des articles 58 et 61 de la loi ».  

 

A titre tout à fait surabondant, le Conseil relève que la note de synthèse datée du 2 décembre 2022, 

présente au dossier administratif, n’est pas plus éclairante à cet égard, la partie défenderesse se 

limitant d’indiquer à cet égard que « Attestation de solde de compte bancaire + relevés bancaires PAS 

OK Attestations de salaire (Maroc) PAS OK » et « les divers documents fournis pour prouver la 

couverture financière du séjour ne rentrent pas dans le cadre de l’article 61 de la loi du 15/12/1980 

(solde de compte, extraits de compte, fiches de paies marocaines) ».  
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2.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est fondée en sa première branche, qui suffit à 

l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen qui, à 

les supposer fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3. Débats succincts. 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 2 décembre 2022, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six mai deux mille vingt-trois par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


